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Les syndicats qui s'abon-

nent dès maintenant au 

TRAVAIL, sans attendra 

l'abonnement obligatoire d« 

juin 1954, se protègent 

contre les retards et en-

nuis qui résulteront fatale-

ment d'une augmentation 

massive et trop rapide d« 

notre tirage. 

• 

A B E A U H A R N O I S E T C R A B T R E E 

LA GRÈVE TIENT BON! 
A Shawîniggn 

NEGOCIATIOHS ROMPUES 
Aprèa plue d 'un m o u d e négociatron*, les pourpar-

lers v i e n n e n t d 'ê tre rompus à U Canadian Industr ies Li-
n^ited, d e S h a w i n i g a n Falls. L« s y n d i c a t a n n o n c e qu'i l 
a d e m a n d é l 'envoi d 'un conc i l i a t eur à Shawinigfan Falls, 
pour t e n t e r d ' e n arrrver à u n e e n t e n t e suf le renouve l -
l e m e n t de la c o n v e n t i o n c o l l e c t i v e d e travail exp irant 
ta 1 8 n o v e m b r e prochain . 

L' impasse e s t s u r v e n u e après c inq s é a n c e s de n é -
](ociations, au cours d e s q u e l l e s les r e p r é s e n t a n t s d e la 
c o m p a g n i e e t du s y n d i c a t o n t c h e r c h é un terrain d 'ac -
cord sur ies a m e n d e m e n t s au c o n t r a t réc lamés e t par 
l9 s y n d i c a t e t par la c o m p a g n i e . Le s y n d i c a t réc lame no-
t a m m e n t la réduc t ion des heures d e travail de 4 2 à 4 0 
par s e m a i n e e t u n e a u g m e n t a t i o n g é n é r a l e de 1 5 % 
sur ies salaires , c o m p r e n a n t la c o m p e n s a t i o n pour la ré-
d u c t i o n d e s heures . La s y n d i c a t d e m a n d e aussi la par-
t ic ipat ion du s y n d i c a t à l 'é laborat ion e t à l ' éva luat ion 
des t âches , une amél iorat ion de la c l a u s e d ' a n c i e n n e t é 
pt la f o r m u l e Rand. La c o m p a g n i e , d e son c ô t é , d e m a n -
d s d e s a m e n d e m e n t s i c er ta ines c l a u s e s a c t u e l l e s du 
c o n t r a t e t r e f u s e la s e m a i n e de 4 0 heures . Il n'y a e u 
a u c u n e propos i t ion patronale sur les q u e s t i o n s é c o n o -
m i q u e s . 

Las trois autres en trepr i se s de l ' industr ie c h i m i q u e 
de Shawinrgan, la Shawin igan C h e m i c a h Ltd. , la Cana-
dian Resins & C h e m i c a l s Ltd. , e t la Canadian Carborun-
d u m , s o n t p r é s e n t e m e n t i l 'arbitrage, à la s u i t e d ' é c h e c 
d e s n é g o c i a t i o n s sur les c o n t r a t s d e travail . A v e c le 
C.I.L., ce la r e p r é s e n t e près d e 3 , 0 0 0 ouvriers . 

Rumeurs de pourparlers chez le ministre ^— Les syndiqués 

du papier se cotisent — "Nous aurons les quarante heu-

res" — Appel à tous — Echos à Shawinigan 

Après cinq semaines à Beauharnois et un mois à Crabtree, la grève auK 
usines de papier fin de la Howard Smith s'avère aussi solide qu 'au premier jour 
et la résolution des grévistes n 'a pas faibli. Dans les deux centres, les usines sont 
complè tement paralysées; pas un homme n 'est au travail. 

De plus, une excellente nouvelle est parvenue aux grévistes la semaine 
dernière sous la forme d 'un communiqué de la Fédération de la pulpe et du 
papier dans laquelle on pouvait lire ce qui su i t : 

" A la dernière s é a n c e du 1 De plus, divers centres s'organi-
bureau fédéra l , les qua'rante-
c inq s y n d i c a t s a f f i l i é s à la Fé-
dérat ion nat iona le des Travai l -
leurs de la Pulpe e t du Papier 
o n t d é c i d é d 'appuyer e t d e 
s o u t e n i r leurs c o n f r è r e s e n 
grève à Beauharnois e t Crab-
tree aussi l o n g t e m p s q u e d u -
reront c e s grèves . C h a c u n des 
m e m b r e s des synd ica t s af f i lrés 
versera à c e t e f f e t u n e co t i sa -
t ion spéc ia l e d e c i n q u a n t e 
c e n t s par s e m a i n e e t ce la , aus -
si l o n g t e m p s qu'il le faudra. 
A u m o n t a n t q u e f o r m e n t c e s 
c o n t r i b u t i o n s s ' a joute l 'aide 
de la C.T.C.C. , de te l le sor te 
q u e ies grév i s t e s pourront t e -
nrr aussi l o n g t e m p s qu'il sera 
nécessarre" . 

L E S G A R S D E L ' H Y D R O 

sent dé jà pour apporter en plus 
leur pai't de secours. La chronique 
syndicale de Sha-A-iigan annonçait 
dimanche dernier , en marge de 
ces grèves : "Encore une fois, les 
syndicats de la région répondront 
généreusement à la demande de 
leurs officiers pour les secours à 
faire parvenir aux grévistes". 

Rumeurs 

Cette fe rmeté semble déjà por-
ter des f rui ts . Toute la semaine, 
en effet, des rumeurs ont circulé, 
dont certaines sont parvenues aux 
iournaux, laissant prévoir une in-
tei-vention prochaine du ministre 
du Travail, M. Antonio BaiTette, 
comme médiateur . 

Sans que personne ne les ait of-
f iciel lement confirmées, il semble 
que ces rumeurs soient fondées. 
Nul doute que la situation du syn-
dicat de Crabtree, qui se trouve 
dans le comté que représente M. 
Barret te à l 'Assemblée, n'encoura-
ge ce dern ie r à fa i re plus de dili . 
gence encore qu'à l 'ordinaire. 

Les d e m a n d e s 

Il serait en effe t inadmissible 
que la Howard Smith fasse du re r 
plus longtemps cette grève, quand 
on sait la légit imité des demandes 
syndicales. Ce que réclament en 
effet les gars de Beauhaxnois et 
de Crabtree, ce n'est r ien de plus 
que le t ra i tement dé j à accordé 
par la Howard Smith à ses em-
ployés de Donnacona et de Wind-
sor Mills. Ce sont d 'ail leurs des 
conditions de travail dé jà concé-
dées dans toute l ' industr ie québé-
coise du papier. 

Il serait donc inconcevable que 
les ouvriers de Crabtree et de 
Beauharnois acceptent un traite-
ment infér ieur . Ce serai t consacrer 
le fa i t que certaines compagnies 
t rès r iches veulent consacrer : la 
discrimination contre un cer ta in 
groupe d'ouvriers, pour la seule 
raison qu'ils travail lent dans une 
cer ta ine région ou dans une cer-
taine spécialité de l ' industrie. Pai-
ce que cela est en cause, tous les 
syndiqués sont de r r iè re les grévis-
tes du papier . 

T E X T I L E 

RèglemenI à St-Hyacinthe 

— Je pensais que mon petit papier couperait le courant syndical... mais non! 

Après 5 séances de négociations 
post-arbitrales, la grève est désor-
sormais écartée à la Consolidated 
Textile Ltd de Saint-Hyacinthe. 

La Compagnie Consolidated Tex-
tiel Ltd et les membres du Syndi-
cat national du Textile d e Sole de 
Saint-Hyacinthe ont acceptés les 
propositions fai tes pa r le repré-
sentant du minis t re du Travail, M. 
Léopold Roger, conciliateui". 

Le nouveau règlement est le sui-
vant : 

1.- Augmentat ion générale de 0.07 
sous l 'heure pour tous les em-
ployés à compter du 19 octo-
bre 1953. 

Et de ce montant , 0.03 sous 
l 'heure Seront payés, à tous les 
employés au service de la com-
pagnie, le 19 octobre 1953, ré-

troactivement au 22 mai 1952. 

2.- Une fê te chômée et payée en 
plus, ce qui porte le nombre à 

sept fê tes payées et chômées. 

3.- $0.03 l 'heure pour toutes les 
heures travaillées, d u 1er juil-
let 1952, au 1er juUlet 1953, 
pour les t isserands dont le grief 
f u t soumis à l 'arbi trage. 

Le tout a été accepté par les 
membres du Syndicat à une as-
semblée générale spéciale, le 
21 octobre 1953. 

En plus de M. Léopold Roger, 
conciliateur, les personnes présen-
tes étaient : pour la Compagnie : 
MM. J.-B, G«rmain, B Bornstein, 
Jean Savard, gérant; pour le Syn-
dicat : MM. Fe rnand Villeneuve, 
représentant la Fédéra t ipn du Tex-
tile, Gérard Lachapelle. président 
du Syndicat, Gaston Laliberté, tré-
sorier. Georges Patenaude, agent 
d 'affaires. 
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I I T R A V A l l Montréal , 

QUAND LES REMEDES 
COUTENT CHER.. . 

DANi LE 
A MONTREAL 

Pharmacie et sécurité syndicale 

Les premières législations sur la vente des produits pharmaceu-
tiques remontent aux rois. On a conservé un édit signé de la main de 
Louis XIU en date du 14 octobre 1619 défendant aux apothicaires de 
fourn i r des drogues aux sujets de Sa Majesté sans une ordonnance 
(le médecin. 

11 a coulé beaucoup d'eau sous les ponts depuis 1619 ! Sans qu'il 
ne soit pos-sible ni nécessaire de re t racer ici toute l 'histoire de la 
pharmacie, il est permis de noter quelques changements qui ont mo-
difié profondément cette profession. 

S'agit-il d 'une profession ou d 'un commerce ? A vrai dire, on ne 
le sait plu<! très bien aujourd 'hui . Quand on visite l 'étalage d 'un "drug-
s tore" américain ou canadien, on peut se demander légit imement si 
on se trouve dans une épicerie, dans un restaurant, dans un mag.ssin 
de journ;',ux, chez un marchand d'articles de photographie ou chez 
un .pharmacien. 

C'est que le marché pharmaceutique s'est considérablement mo-
difié. Drns un pays comme la France, on estime que les "prescriptions" 
ou ordonnances qui, il ya 50 ans, consti tuaient les trois-quarts de l'ac-
tivité du T)harmacien, ne représentent plus maintenant que 2.5% de 
ses ventes. Le pharmacien moderne est de plus en plus le dispensa-
teur de produits qu'il n'a pas fabriqués lui-même ou d'articles qu'on 
peut facilement trouver ailleurs que dans une pharmacie. D'autre part, 
Je marché pharmaceutique proprement dit, le marché des spécialités 
pharmaceutiques fabriquées en gros et revendues ensuite par le phar-
macien. se développe beaucoup. Des produits nouveaux sont lancés 
sur l e marché, à la cadence de 300 spécialités par an, dans certains 
pays. Si l 'of i te est de plus en plus grande, la demande croît elle aussi 
en raison des efforts de propagande sanitaire, dépistage, prévention, 
e t c . . . Enfin, il est important de remarquer que les médicaments sont 
devenus à la fois plus efficaces et plus chers. 

Q u e l q u e s r è g l e m e n t s 

Nous n'avons pas à décrire ici toute l 'organisation de la profes-
s i o n pharmaceutique. I.es règlements ne sont pas uniformes, ils chan-
gent selon les pays. 11 est intéressant de noter toutefois que dans cer-
tains pays d 'Europe le nombre des pharmacies est limité. En France, 
le nomia-fe des établissements est : 

— de 1 pour 3.000 habitants dans les villes de plus de 30,000 h.; 
— de 1 pour 2.500 habitants dans les villes de 5 à 30,000 h.; 
— de 1 pour 2,000 habitants dans les communes de moins de 5,000 

h.Hbitants. 
Dans ce même pays, la loi punit sévèrement le "compérage", 

c'est-à-dire toute entente de quelque nature qu'elle soit ent re phar-
maciens et médecins sur le partage des profits découlant de la vente 
des pi'oduits pharmaceutiques. 

Nolens encore que les médicaments et produits dont la vente est 
réservée aux- 'pharmaciens doivent être obligatoirement vendus au 
public ?ux prix fixés par le tarif pharmaceutique national. Il n'y a pas 
en France de pharmacies qui vendent cher et d 'autres pharmacies qui 
vendent moins cher. Les prix sont uniformes. 11 n'y a pas de ventes 
à le ou autres campagnes publicitaires. 

R e m b o u r s e m e n t à 8 0 % 

En France (en Angleterre aussi, mais selon un système un peu 
différent!, les produits pharmaceutiques jugés indispensables sont 
remboursés à l 'acheteur par les caisses de Sécurité Sociale à raison 
de 80% du prix payé par le client. Cela veut dire que vous avez droit 
au remboursement à 80% sur l 'achat de l 'une ou l 'autre des 10,000 
spécialités pharmaceutiques reconnues par la loi et vendues dans 
ri importe quelle pharmacie. Des produi ts aussi dispendieux que la 
pén'ci l l ins .sont vendus selon le régime que nous venons de décrire : 
vous payez au pharmacien le prix marqué et vous êtes remboursé en-
suite à 80% par votre caisse de Sécurité Sociale. 

P h a r m a c i e s m u t u a l i s t e s , é d u c a t i o n d u c o n s o m m a t e u r 

La pharmacie constitue un item important du budget dans les fa-
milles nombreuses. Sans parler bien entendu des frais m é d i c a u x . . . 

Le régime de remboursement que nous venons de décrire ici et 
qui s 'aoplique à la France est-il bon pour le Canada ? Faut-il l ' intro-
duire chez nous ? Nous n'avons pas à répondre à cette question. 

Nous noterons toutefois que, quel que soit le régime, il sera tou-
jours nécessaire de veiller à l 'éducation du consommateur. Il faudrai t 
débarrasser le consommateur de deux préjugés tenaces et lui appren-
dre que 

1) n n'est pas vrai qu'un médecin est bon pour la raison qu'il 
vous donne une longue liste de médicaments. Un bon médecin ne se 
juge pas au nombre d 'ordonnances qu'il se montre capable d 'écrire 
Kur u n bout de papier. 

2) Il n 'est pas vrai qu'un produit pharmaceut ique est bon parce 
qu'il esc abondamment annoncé dans les journaux et à la radio. C'est 
•souvent le contraire qui est vrai. Dans certains pays, l 'Etat a été ame-
né à prendre des mesures fo r t énergiques pour protéger le publie 
contre les médicaments inutiles. 

Notons pour te rminer qu'il existe en France une cinquantafne de 
pharmacies mutualistes. Pour tous ceux qui connaissent la coopéra-
tion. cet te expression ne fera pas mystère. Il serait peut-être utile 
que les apôtres de la coopération ouvrent dans l 'un ou l ' au t re de 
nos viilos une pharmacie mutualiste. Ceci à t i t re d 'expérience, pour 
explorer à fond, du côté des consommateurs, le marché pharmaceuti-
UÙe cansdien. 

Guy CORMIER 

Est-ce un accident 
...ou un commencement? 

Le règlement obtenu par les fonctionnaires municipaux 
de Montréal — Une victoire retentissante -

Les conséquences d'une telle entente 

Nous recevions la semaine dernière, au moment 
d'aller sous presse et trop tard pour en parler ici, la 
nouvelle du règlement survenu entre l 'administration 
de la ville de Montréal et le cartel de ses employés 
(fonctionnaires, policiers et pompiers) qui font par-

tie de trois unités syndicales différentes et affiliées 
à des centrales différentes (C.T.C.C.-C.C.T.-F.A.T.) 

Disons tout de suite que ce règlement nous arrivait 
comme une bonne surprise. Les journaux en ont fait 
connaître la teneur. Ce n'est pas le pactole, ce ne sont 
pas des concessions exagérées, mais c 'est une solu-
tion très raisonnable et que les intéressés ont d'ail-
leurs acceptée avec bonne volonté. 

La surprise, dans l 'affaire, vient 
du fait qu 'après un arbitrage irré-
gulier (dont nous avons parlé dans 
le temps), après une menace de 
més des autorités municipales, po-
grève et les commentaires enflam. 
lieières et même provinciales; 
après des refus de revenir sur une 
décision "obligatoire et donc fina-
le"; après tout cela et bien d'au-
tre chose encore, les autorités mu-
nicipales sont subitement revenues 
à la raison, ont accepté de négo-
cier et -de rat i f ier une entente 
beaucoup plus généreuse que celle 
proposée par le tr ibunal d 'arbitra-
ge. 

C o m m e n t a i r e s 

La leçon de tout cela. c'est_ le 
courage des syndiqués est un élé-
ment imprévisible mais « p i t a l 

' dans la réussite d 'une lutte syndi-
cale. 

Supposez que les employés mu-
nicipaux aient écouté les conseils 
des défaitistes, le pr intemps der-
nier Supposez qu'ils se soient dit: 
"C'est une décision injuste, mais 
elle est obligatoire; taisons-nous 
et entrons dans le rang !" Que se-
rait-il arivé ? Tout serai t ren t ré 
dans "l 'ordre". La marge entre les 
salaires des fonctionnaires munici-
paux torontois et montréalais se 

serait élargie. La métropole du Ca-
nada aurait confirmé sa réputa-
tion comme administration de se-
conde zone. Et l 'an prochain, les 
fonctionnaires de Montréal au-
raient été plus faibles encore. On 
leur aurait probablement imposé 
un tribunal moins raisonnable en-
core que celui de cette année. 

Parce qu'ils ont eu. au contraire, 
le courage de résister et la sages-
se de s'unir, le former cartel, les 
employés de la ville sortent vic-
torieux de cet : G lui te qui s'enga-
geait mal. Ils obtif,<inent justice. 
Ils contr ibuent à rétabl ir l'équi-
libre des salaires entre l 'Ontario 
et le Québec, sans mentionner le 
fai t évident qu'ils améliorent les 
conditions de vie de centaines de 
familles. 

A u t r e victoi-re 

Mais le gain du cartel va plus 
lf)in encore. A l 'assemblée qui ras-

j semblait au Marché Saint-Jacques 
i les membres des trois syndicats, 

Jean Marchand disait : 

"Votre plus grande victoire, c'est 
précisément d'avoir amené la ville 
à négocier, au vrai sens du ternie. 
Elle craignait les négociations 
comme un enfant craint le dentls* 
te. Comme tant d 'autres adminis-
trations municipales, elle avait pris 
l 'habitude de laisser des conseils 
d 'arbitrage prendre pour elle ses 
responsabii;tés". 

E t M. Claude Jodoin, vice-prési-
dent du Congrès des Métiers, a jou . 
tait pour sa part : " Je crois que 
cette entente poussera la Cité à 
faire de moins en moins appel aux 
tr ibunaux d'arbitrage. L'on s'ef.'or-
cera de régler directement les pro-
blèmes. J 'espère que l ' industrie 
imitera cette tendance". 

La q u e s t i o n 

C'est ici que se pose la question 
incluse dans notre ti tre : est-ce un 
accident, cet te att i tude de la ville, 
ou un commencement ? On pour-
rait se demander si la formation 
du cartel est un accident ou le com-
mencement d 'une politique d'uni-
.té, mais cette question se trouve 
trai tée ailleurs dans nos colonnes. 

Si l 'at t i tude de la ville est un 
accident (attribuable à la proximi-
té possible d 'une élection, à un vi-
rage politique effectué en coulis-
se ou autre facteur du même gen-
re), la victoire du cartel n'est 
qu'immédiate. Elle peut n ' a \o i r 
pas de suite. 

Souhaitons au contraire que 
l'Exécutif de la ville ait réfléchi. 
Souhaitons aue son changement 
d 'at t i tude soit at tr ibuable à une 
compréhension plus g r a n d e du 
problème de ses employés. Souhai-
tons qu'elle constitue une pri.sp de 
conscience et de responsabilités. 

Car ce serait alors le début d'u-
ne ère de négociations constructi-
ves. capables d 'assurer des progrès 
réels dans la collaboration. 

A U J O U R D ' H U I 
devenez membre de : 

L'Efitroide immobilière 
D E M A I N 

Vous posséderez votre moison 

1344 est , r u t Sherbrooke Tél. : AM. 3693 

r r REGLEMENT DEFINITIF" 
Comme escamoteurs de problèmes, les ministres en général, à 

quelque gouvernement qu'i ls appart iennent , n 'ont pas leurs pareils. 
Ils je t tent dans leur chapeau un problème humain bien réel, bien 
complexe, et en criant "Zut" ou "Maurice" ou "Louis-Stephen", ils 
sortent du chapeau un lapin, c'est-à-<lire une déclaration qui n'a au-
cun rapoor t même lointain avec la question posée. 

Ainsi, l ' aut re soir, parlant aux Jeunesses d 'Union nationale, M. 
Orner Côté, secrétaire de la province, a fait un remarquable tour de 
passe-passe qui le place au niveau des plus grands magiciens. Jugez-
en vous mêmes : 

"Par la législation provinciale de l'aide à l 'habitation, nous 
avons permis la construction de plus de 16,000 nouveaux loge-
ments dans notre province, et nous avons secouru plus de 
14,000 emprunteurs . Nous nous acheminons, de la sorte, vers 
un règlement définitif du crédit urbain". 

Seize mille logements en quatre ans. quand la seule ville de 
Montré;il a un déficit reconnu le 30,000 l o g e m e n t s . . . on s'aciiemine, 
en effet , mais à pas de fourmis. 

Un règlement définitif du crédit urbain, quand M. Duplessis. as-
sisté de sa-commission de l 'habitation, r e fuse toute formule qui y 
r e s s e m b l e . . . 

Mais enfin, si le ministre sortait de son chapeau un problème, ca 
ne serait plus un ministre . 

E t comme lapin, il fau t reconnaî tre que celui-ci n'est pas mal 
du tout ! 
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k O U Y E M E M T 
Décoré C O M M E R C E 

Nouveau contrat 
à Thetford 

• Dix fêtes chômées et 
Deux semaines de vacances — Salaire 

Atelier syndical imparfait 
payées 

M. Raymond Pellerin, secrétaire du 
Syndicat national des Mineurs d'a-
miante d'Asbestos (C.T.C.C.), ré-
cemment décoré de l 'Ordre de 
Saint-Michel par S. E. Mgr Georges 
Cabana, archevêque de Sherbrooke. 
La cérémonie a eu lieu à l'église 
Saint-Aimé d'Asbestos. Cette déco-
ration a été remise ii M. Pellerin 
"en reconnaissance du dévouement 
dont II a fai t preuve dans les mou-

vements d'action catholique". 

Satisfaction géné-maximum hebdomadaire: $60 
raie — Seizième convention collective dans le com-

merce de Thetford Mines 

La maison A. Setlakwe & Fils Enrg., de Thetford, le plus 
grand magasin à rayons des Cantons de l'Est, sigfiaifr récem-
ment ure convention collective avec le Syndicat National Ca-
tholique des Employés du Commerce de Thetford Mines. 

MM. Camil et Raymond Setlakwe, lors de la signature 
du contrat, représentaient la maison A. Setlakwe & Fils Enrg., 
et MM. Jean-Paul Talbot, président du Syndicat, Lucien Ther-
rien, secrétaire du Syndicat, Daniel Lessard, agent d'affaires 
des Syndicats, représentaient les employés de Setlakwe. 

Tribune 
libre 

Le 26 octobre 1953 

M. Gérard Pelletier, 
Directeur. ' 
M. Pelletier, 

Si je ms rappelle bien, l'an-
née dernière vous avez fait pa-
raî tre dans le journal "Le Tra-
vail" un article sur le manque 
de collaboration entre les syn-
diqués et les coopératives. Cet 
article n'a pas été mis en pra-
tique ici, car on entend de la 
critique tous les jours. Par ex-
emple : 

"Vous payez trop cher et vous 
vendez trop cher". On dit aus-
si : "Vous payez vos employés 
trop cher dans les magasins; on 
va aller acheter à la campagne, 
là où on ne paie pas de salaire" 
ou bien "on va acheter chez les 
cultivateurs, on peut avoir leur 
marchandise pour rien". On ne 
s'occupe pas si l 'emp oyé cié 
magasin a le droit de ni 
le cultivateur; ces gens-là ne 
considèrent que leur porte-
feuille, la coopération pour eux, 
ça ne leur dit rien. 

Ils paient leur syndicat par-
ce que (a leur rapporte un bon 
salaire. C'est tout. Ça devient 
fatigant pour l 'employé de ma-
gasin; pas seulement à la Coo-
l>érative; c'est la même chose 
partout ailleurs. 

M. Pelletier, je vous deman-
derais en toute sincérité de fai-
re paraî tre un autre article con-
cernant la coopération entre 
chaque groupement afin de fai-
re disparaître si possible ce ma-
laise qui existe ici au détr iment 
du petti salarié et de la Coopé-
rative en particulier. 

M, Pelletier, je dois vous di-
re que je suis employé à la 
Coopérative de consommation 
depuis 9 ans; je crois faire mon 
devoir; mon compagnon a 11 
ans de service, et le gérant a 17 
ans de service au même en-
droit. Malgré tout ça, il arrive 
que des actionnaires et même 
des directeurs de la Coopérati-
ve essaient de nous manger la 
laine sur le dos, la raison est : 
que ces gens ne comprennent 
pas ce que c'est que la coopéra-
tion. Je compte sur vous pour 
le leur faire comprendre. 

Je vous remercie d'avance de 
votre bonne attention. Je de-
meure votre tout dévoué, 

UN EMPLOYE 

N.D.L.R. — Nous publions 
cette lettre parce qu'elle nous 
vient d'un fidèle lecteur et 
qu'elle fera sans doute réfléchir 
les syndiqués coopérateurs . . . 
qui sont d 'ai l leurs invités à y 
répondre. 

Les employés, quels qu'ils soient, 
obtiennent une augmentation gé-
nérale de $3.00 par semaine.. Ils 
gagneront en plus un pour cent 
(1%) de commission s\ir toutes les 
vente.s nettes, i.-e. à partir de la 
première vente d 'un sou. Le salai-
r e minimum hebdomadaire pour 
les hommes et p o u r . l e s femmes 
est de $22.00; le salaire maximum 
hebdomadaire est $60.00 pour les 
hommes et de .$40.00 pour les 
femmes. 

;.si d' 
heur viron quarante-sept (47) heures. 

Les employés ont une heure et de-
mie UVz) pour prendre leurs re-
pas. 

En sus des heures régulières de 
travail, les employés seront payés 
t t raps et demi; les jours de fête et 
le dimanche, ils s e r o n t payés 
temps double. • 

Le personnel de A. Setlakwe & 
Fils Enrg. bénéficiera de di.x fêtes 
chômées et payées. Une semaine 
de vacance est accordée à un em-
ployé après une année continue 
de travail; deux semaines de va-
cances après trois ans de travail. 

Certains congés sont accordés à 
diverses occasions : trois jours de 
congé lors du mariage d'un em-
ployé ou du décès du père, de . l a 
mère, du f rère , de la soeur, de 
l 'époux ou de l 'épouse d 'un em-
ployé; une journée de congé lors 
de la naissance d 'un enfan t d 'un 
enfant d 'un employé, du mariage 
d'un enfant d 'un employé, du dé-
cès du père ou de la mère du con-
joint. 

Le Syndicat bénéficiera de l'a-
telier syndical imparfai t . Tout nou-
vel employé devra adhérer au Syn-
dicat des Employés du Commerce 
de Thetford Mines après 30 jours 
de service chez Setlakwe. 

En chiffres ronds, la signature 
de la convention collective de tra-
vail représente environ la somme 
de $20,000 par année comme aug-
mentation de salaires. Cette con-
vention collective ent rera en vi-
gueur le 22 octobre 1953 et dure-
ra un an. Comme on le sait, il y a 
déjà quinze magasins de Thetford 
Mines qui jouissent d 'une conven-
tion collective. Elles se termine-
ront et seront renouvelables le 27 
novembre prochain. 

...OU querelle? 
Les syndiqués ont lu dans les journaux que le Conseil cen-

tral de Montréal refusait de se rendre à une asemblée prélimi-
naire convoquée par les promoteurs d'un cartel syndical mé-
tropolitain. Il s 'agirait pour les trois unités syndicales (Conseil 
central. Conseil du Travail, Conseil des Métiers) d 'unir leurs 
farces pour agir sur le plan municipal. 

Les syndiqués ont lu aussi, dans les mêmes journaux, que 
les trois unités syndicales de l'hôtel de ville (Fonctionnaires, 
Policiers et Pompiers) viennent de réussir, parce qu'ils avaient 
formé cartel, un règlement fort avantageux avec les autorités 
municipales. 

Voilà sans doute une contradiction. Elle • de quoi nous 
fair»- réfléchir. 

Pourquoi en effet , une solution qui produit sur le plan 
de l 'administration des résultats aussi sensationnels est-elle 
repoussée quand il s'agit de politique munic ipa le? Est-ce le 
Conseil central qui se rend coupable de cet illogisme ? 

Jugez-en par les faits. 
Le Conseil central a répété à plusieurs reprises qu'il est 

favorable aux cartels. La CTCC s'est prononcée plusieurs fois 
dans le même sens. Plusieurs fois, elle a même donné l 'exemple 
d'un cartel efficace. Il n'y a donc pas d'objections de principe. 

Le seul obstacle, dans le cas du présent cartel, c'est qu'un 
r tp résen tan t du CIO, M. Gérard Rancourt, voudrait, pour ad-
mettre le Conseil central au cartel, oue ce dernier répudie une 
declaration de M. Gérard Picard où ce dernier déclarait son 
opposition au "colonialisme" de certaines unions américaines. 

Remarquez que cette opinion de notre président n'a rien 
i voir à la politique municipale. 

Oue penserait M. Rancourt si I . Conseil central exigeait, 
pour entrer au cartel, que l'union de M. Rancourt se désaffil ie 
immédiatement de sa centrale américaine ? Il trouverait la 
proposition absolument ridicule. Et c'est pourtant la position 
qu'il prend lui-même, en sens contraire. 

Cela nous porte à nous poser Is question : qu'est-ce eu 
juste qu'on cherche : un cartel ou une que re l l e ? 

Si nous ne pouvons plus différer d'opinion sans abandon-
ner aussitôt toute collaboration, où allons-nous ? Le cartel est 
justement une entente partielle qui permet l 'unité d'action 
sans impliquer l 'unité d'opinion. S'il n'en était pas ainsi, quand 
aurions-nous un cartel ? Une fois que M. Rancourt nous aurait 
tous convertis à toutes et chacune de ses opinions ? 

Je crains fort que cela ne nous conduise à la fin du monde, 
si. j 'en juge du moins par le sérieux des argument» qu'il nous 
« présentés jusqu'ici. Pour notre part , et c'est bien plus simple, 
nous sommes prêts à f a i r , cartel avec n' importe quelle union 
honnête, qui place avant toute chose le bien des travailleurs. 

Gérard PELLETIER 

A Jonquière 

Impossible de s'entendre 
Le syndicat national des em-

ployés de la pulpe et du papier du 
moulin de Jonquière est sans con-
t ra t depuis 1952, n'ayant pu s'en-
tendre avec la compagnie à la sui-
te de la sentence arbitrale rendue 
sur le litige des travailleurs de 
cette industrie. Les Syndicats de 
Riverbend et de Kénogami, après 
de longues négociations, ont con-
clu un contrat de travail leur ac-
cordant quelques améliorations 
dans la réduction de la semaine 
de travail et un boni de $0.06 
l 'heure pour une période de près 
d 'une année. 

Pour Jonquière, ]a compagnie a 
toujours re fusé ce qu'elle avait 
consenti à Riverbend e t Kénogami. 
Le 22 octobre dernier , les repré-
sentants du Syndicat cle Jonquière 
accompagnés du président de la 
Fédérat ion nationale de la Pulpe 
et du Papier se rendaient rencon-
trer les représentants de la com-
pagnie dans l 'espérance d'en arri-
ver à une entente satisfaisante 
pour le renouvellement de ce con-
t ra t de travail. 

A leur grande surprise, les né-
gociateurs syndicaux constatèrent 
que la compagnie res ta i t sur les 
positions déjà prises, c'est-à-dire 
qu'elle refusa i t toute amélioration 
des conditions actuelles. Les re-
présentants de la compagnie refu-
sèrent de nouveau de compenser 
ces travail leurs de l 'équivalent de 
l 'augmentation du coût de la vie 
pour l 'année 1952 et de plus, reje-
tèrent la recommandation du tri-
bunal arbitral recommandant la 

re tenue syndicale volontaire pour 
le moulin de Jonquière. 

A une assemblée des syndiqués 
de ce moulin tenue lundi soir le 
21 octobre, il f u t décidé d'infor-
mer la compagnie que le syndicat 
préférai t res ter sans contrat de 
travail plutôt que de signer une 
convention qui ne donnerait rien 
de prat ique aux ouvriers. Le syn-
dicat p ré fè re garder son droit à 
la grève p lu tô t -que de s 'engager 
pour une année dans les mêmes 
conditions désastreuses que celles ] 
qui prévalent actuellement. j 

Les raiçons invoquées par la ! 
compagnie sont toujoui-s les mê- ! 
mes et se résument à ceci : Pro-
duction au ralenti ; aucun profi t 
d 'opération et .situation incertaine. 
D'un autre côté, les travailleurs 
de ce moulin sont placés dans une 
situation déplorable, car depuis 
j a p i e r 1953, par sui te d 'une di-
minution de production déclarée 
par la compagnie, ils voient leur 
paye hebdomadaire diminuée de 
$25.00 et $30.00 par semaine. Nous 
croyons que la compagnie serait 
plus en mesure de supporter cette 
ci-ise apparente que de la laisser 
ent ièrement sur le dos de ses ou-
vriers. 11 n'y a pas de doute que 
la compagnie, qui a toujours ac-
cumulé de beaux profi ts jusqu 'en 
1952. est plus en mesure que les 
travail leurs d 'absorber une partie 
de ces pré tendues pertes, que les 
travail leurs n'ont pu le fa i re et 
il ne serait que jus te qu'el le ab-
sorbe les pertes si vraiment elles 
sont fondées. 

PROBLEM 
U V R I E 

LE DROIT DE GASPILLER! 
On parle beaucoup, et quelques fois avec raison, de la prodigalité 

des ouvriers. H est certain qu 'un ban nombre de travail leurs (il ne 
faut pas dire la major i té des travailleurs), et part iculièrement chez 
les .leunes, dépensent inut i lement une par t ie de leur salaire qu'ils 
pourraient met t re à l 'épargne ou consacrer à l 'achat d 'une maison. 

Mais on parle moins du gaspillage qui se fa i t chez les classes plus 
fortunées. Et pourtant, le gaspillage, où qu'il «e fasse, est un mal et 
la prodigalité, où qu'elle se trouve, est un défaut . 

Evidemment, il ne s'agit pas d ' imposer à tout le monde le même 
standard de vie. Chacun a le droi t de vivre suivant sa condition de 
for tune et son r ang social. Les ouvriers doivent accepter de voir leurs 
patrons mener une vie plus frugalte et plus aisée que la leur. La Pro-
vidence n'a pas voulu cette égalité, cet égalitarisme que le commu-
nisme se plaît à prêcher, mais qu'il n 'est pas prê t de réaliser. Mais 
est-ce à dire qu 'une fois prévues les exigences du maint ien de leur 
entreprise, de l 'établissement de leurs enfants et les vicissitudes de 
l 'avenir, ils peuvent gaspiller sans considération le superf lu qui leur 
reste ? 

Assurément non ! 
On a di t jus tement : le superflu des riches, c 'est le bien des pau-

vres". 11 ne s'agit pas ici de sti'icte justice, mais d 'un devoir d'impé-
l ieuse charité. Dans la parabole de l 'Evangile, le mauvais r iche n 'est 
pas condamné pour avoir manqué à la justice mais pour avoir péché 
contre la charité en fe rmant l 'oreille aux plaintes touchantes de 
Lazare. I, enseignement de l'Eglise sur l 'usage de la richesse est ex-
plicite en même temps que de haute portée sociale. Rappelons ici les 
paroles de Léon XIII, qui le résument en quelques lignes. 

"Nul, dit-il, nul assurément n 'est tenu de soulager le prochain 
en prenant sur son nécessaire ou sur celui de sa famille, ni même de 
r ien re t rancher de ce que Iffs convenances ou la bienséance imposent 
à sa personne. Nul en effe t ne doit vivre contra i rement aux conve-
nances. Mais dès qu'on a suff isamment donné à la nécessité et au dé-
corum, c'est un devoir d e verser le superf lu dans le sein des pauvres. 
C'est un devoir non pas de s tr icte justice, sauf le cas d'exti'ême né-
cessité, mais de chari té chrét ienne". (Léon XIII, Rerum Novai-um). 

Du texte que nous venons de citer, i l ne faudra i t pas conclure 
que la seule voie qui s 'ouvre aux riches pour accomplir le précepte 
de charité, soit l 'aumône. Au contraire, ce n 'est ni la seule voie ni la 
voie la plus excellente. E t Pie XI précise, du reste, la pensée de 
Léon XIII, en disant que les riches investissent leurs capitaux dans 
des entreprises qui produisent des biens utOes à la société et procu-
ren t en même temps un travail r émunéra teu r aux indigents, prati-
quent, et d 'une façon excellente, la ver tu de magnificence. (Voir ency-
clique Quad, Anno). 

Mais de toutes façons, il res te bien entendu que les patrons qui 
ont des richesses n e peuvent impunément les gaspiller "dans une vie 
f r ivole et luxueuse". Car en réali té, ils sont, devant Dieu, les adminis-
t rateurs des biens que la Providence leur a confié pour servir à leur 
"propre per fec t ionnement" et "au soulagement des autres". 

Outre que l 'étalage d 'une vie fas tueuse à côté des misères de l'in-
digence provoque les masses indigentes à la jalousie, à la haine et à la 
colère, il consume en pur gaspillage des biens matériels qui perdent 
ainsi leur fonction sociale. 

(Lire le numéro 135 de la Let tre Pastorale collective de nos évê-
ques sur le problème ouvrier). 
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A R V I D A 

Fête syndicale 
Le Syndicat National des Employés de rAluminium d'Ar-

vida ori;ani>ait dimanche le 2 5 octobre dernier, un souper e t 
une sorrée syndicale pour ses responsables. 

Au delà de 5 0 0 convives s'étaient attablés devant des 
mets délicieux préparés par les Révérendes Soeurs, les Anto-
niennes de Marie. Le souper a é té servi par les officiers du 
Syndicat qui témoignèrent par là leur appréciation pour ces 
responsables. 

Après CCS agapes fraternelles, les invités se sont trans-
portés i>u sous-sol de l'église Saint-Nom-de-]ésus, Rivière-du-
Moulin. où une soirée éducative e t récréative avait lieu. 

MONTREAL 

Le prés iden t du syndicat, le con-
f r è r e Adr ien Plourde , manifes ta sa 
gra t i tude envers ces responsables 
du syndicat qui, pendan t d ix mois, 
p e n d a n t tout le t emps des négocia-
tions, de la concil iat ion e t de l 'ar-
bi t rage, ont ma in tenu dans l 'usi-
ne un espr i t syndical qui ne s ' e j t 
j amais dément i et ont perçu les 
cotisat ions syndicales de tous les 
membres du syndicat . 

« 

Activités 

Après des négociat ions aussi 
longues, les off iciera d u syndicat 
ne songent pas à se croiser les 
bras . Le Syndicat, en plus d e sur-
vei l ler l 'appl icat ion d e la conven-
t ion collective de travail , organise 
u n e coopérat ive d 'habi ta t ion , une 
campagne cont re les pr ix élevés, 
reci-ute des m e m b r e s pour les éco-
les d 'act ion ouvrière . Pour r éuss i r 
à appl iquer ce p rog ramme d'en-
vergure , il est nécessaire d 'avoir 
la coopérat ion de tous les ouvriers , 
spéc ia lement des responsables du 
Syndicat qui sont considérés com-
m e la colonne ver tébra le du Syn-
dicat . 

Le syndical isme cathol ique doit 
p rouver au monde, dit-il, que la 
doc t r ine sociale de l 'Eglise est le 
mei l leur i n s t rumen t de res taura-
t ion sociale. Le Syndicat d 'Arvida 
p a r ses effect i fs , est le plus nom-
breux de la CTCC et tou te la pro-
vince de Québec a, en que lque sor-
te. les yeux tou rnés vers la région 
du Saguenay. 

Honnêteté 

Le conf rè re Phi l ippe Girai-d, or-
ganisa teur d e la CTCC qui a j oué 
un rôle des p lus actifs pen<iant les 
négociations, avait é té invi té pour 
la c i rconstance. I l s 'est d i t heu-
r e u x de r e n c o n t r e r ces responsa-
bles qui ont assuré le succès des 
négociations. Sans cet te équipe d e 
responsables , il aura i t é té impos-
s ible d e ma in t en i r u n syndicat vi-
van t qui a réuss i à s igner u n e con-
vent ion collect ive d e t ravai l satis-
fa i san te . n est à r e m a r q u e r qu ' au 
delà de $125,000 a été pe rçu pen-
d a n t tou t le t emps des négocia-
tions, c 'est-à-dire p e n d a n t dix mois 

GROS REVENU 
da $100. «t plut par sematn*. 

Le pr ix d ' impor t a t eu r sur une 
g rande var ié té de mont res vous 
laisse jusqu 'à 100% de prof i t . 
Demandez n o t r e catalogue 
i l lustré g ra tu i t . 

C a n a d i a n Precis* W o t c h Co. , 
Yonge Arcad*, Toronto. 

et pas u n seul sou n 'a é té perdu 
ou volé. Une parei l le honnê te t é 
ne se r encon t r e pas par tou t . Le 
Syndicat doi t ê t re f i e r d 'avoir des 
membres don t la conviction et 
l ' honnê te té sont d e r igueur . 

J e suis venu, cont inue le confrè-
re Girard, pour les négociat ions 
de 1951. J ' a i a imé et apprécié le 
t ravai l d e tous et ce t t e amit ié a 
été aussi s incère d u r a n t ce t te cam-
pagne d e 1953. J e puis assurer les 
ouvriers d 'Arvida que j e me f e r a i 
Un plaisir de reven i r pour les pro-
cha ines négociations. 

L 'abbé Phi l ippe Bergeron, aumô-
nier du Syndicat , a éga lement ex-
pr imé son appréciat ion pour les 
responsables du Syndicat qui on t 
ma in tenu le f l ambeau syndical 
bien hau t dans les pér iodes diff ici-
les. "Vous êtes des chefs na ture ls , 
vous avez é t é choisis, dit-il, parce 
que vous avez du pres t ige et de 
l ' inf luence auprès d e vos confrè-
res de travail . Ce choix s 'est révé-
lé judic ieux et vous devez, par vos 
qual i tés de chefs , r e n d r e témoi-
gnage au syndicalisme catholique. 

Education 

Le Syndicat d 'Arv ida doit, à cau-
se d e ses ef fec t i f s et de son impor-
tance, pa r t i c ipe r ac t ivement aux 
écoles d 'ac t ion ouvrière . Dans tou-
tes les villes où il y a des ou-
vr iers qui t ravaOlent aux us ines 
d 'Arvida , il y a des écoles d 'act ion 
ouvrière , qui r ense ignen t sur les 
lois présentes , sur l eu r s améliora-
tions, qu i f o r m e n t davantage l 'es-
pr i t e t le coeur . Vous apprendrez 
dans ces cours l 'act ion ouvrière , 
pourquoi il f a u t se dévouer envers 
ses compagnons de travail . Person-
ne n 'a le d ro i t d e d i re ce que Caïn 
a d i t au Créa teu r : " J e ne suis pas 
le gard ien d e mon f r è r e " . 

Le P è r e Lavigne, j ésu i te de Val 
Racine, exhor ta les membres e t 
les responsables du Syndicat à sui-
v re des r e t r a i t e s f e rmées . Il cita 
u n e parole de l 'Ecr i tu re Sainte où 
il est d i t que le p lus grand mal-
h e u r d e l ' homme est qu'i l ne ré-
f léchi t pas assez. La rad io et les 
j ou rnaux f o n t u n e p ropagande in-
tense pou r des f in s qu i ne sont 
pas d ' o r d r e spi r i tue l ; la ré f lex ion 
est di f f ic i le , les occasions son t si 
nombreuses qu ' i l f a u t d e t emps à 
au t re se r e t r e m p e r dans l 'espr i t 
du Chris t . 

Les r e t r a i t e s f e r m é e s sont hau-
t ement r ecomandées p a r nos sou-
vera ins pont i fes qu i y voient le 
moyen p a r excel lence de r é f l éch i r 
sur sa des t inée . 

Une r e t r a i t e f e r m é e a été orga-
nisée pour le 6 novembre . Les ou-
vr iers d 'Arvida sont invi tés à don-
ner l eu r s noms. Ce t te r e t r a i t e 
commencera vendred i soir pour se 
t e r m i n e r d imanche soir. 

. . . et récréation 

U n e t roupe d 'a r t i s tes de la ré-
gion é ta i t cha rgée d e r é c r é e r les 
invités. Monsieur Oswald Bi lodeau 
agissait comme m a î t r e d e cérémo-
nie. Il p r é s e n t a tour à tou r les ar-
t is tes suivants : Mme J e a n n e Des-
biens, Mlle Lily Giasson, M. Carol 
Gagnon e t p lus ieurs aut res . 

Cet te par t i e de la soirée f u t éga-
l emen t t rès goûtée pa rce que les 
ar t i s tes y on t d o n n é le me i l l eu r 
d 'eux-mêmes. Tou te l 'organisat ion 
de ce soupe r et d e ce t t e soirée 
étai t sous la d i rec t ive d u c o n f r è r e 
Gérald T remblay qu i s 'est révé lé 
une fois de plus un ta len tueux or-
ganisa teur . 

CHAUSSURE 
Solpa 

I Les employés d e la compagnie 
j La Solpa Co. Ltd., ont renouve lé 
I leur convent ion collective de tra-
j vaii pour une pér iode de dix-huit 
j (18) mois à pa r t i r du 1er septem-
I bre de rn ie r . Les avantages obtenus 
I sont les suivants : 
Maintien d'affiliation; 
Séniorité; 
Semain* d* travail da 47Vj heures. 

Temps et demie de 6 heures 
p.m. à 7 h. 30 a.m. ainsi que le 
samedi; 

Salair* : Une augmenta t ion géné-
ra le de six (0.06) cents l ' heure 
pou r les classes u n (1), d e u x (2), 
t rois (3); de qua t re (0.04) cen ts 
l ' h eu re pour la classe qua t r e (4) 
et de d e u x (0.02) cents l ' heu re 
pour la classe cinq (5); 

Prohibition de riduirc les salaires; 
Jours de fêtes chômés et payés : 

Une jou rnée addi t ionnel le , ce 
qui por te le nombre à sept (7); 

Plan d'sasurance Binifiee-Santi : 
Contr ibutoire à 50% par l 'em-
ployeur . 
De plus, les employés se sont 

fo rmés u n comi té d e grief et MM. 
Henr i F rancoeur , Jean-Marie Mo-
rin, A r t h u r Gagnon et Eugène Bé-
land f u r e n t nommés pour repré-
senter ce comité. 

Packard 
A l eu r de rn i è r e réunion , les em-

ployés d e la compagnie L. H. Pac-
kard Co. Ltd. ont fa i t la nomina-
tion d e l eu r s délégués d e dépar-
t ement . éga lement la format ion 
d 'un comité de grief . 

DiliguA da dâpartament : Tail-
lage : M. Jos. Bérubé ; F i t t age : 
Mlle Thérèse Alar ie ; Montage : M. 
Yvon Dinelle; Sof t -Sole : M. Fer-
nand Chagnon; Fonçage : M. Yvon 
Lachapel le ; Tr isage : M. Hercu le 
Cayer; F in i t ion : Mme Rita Lali-
ber té ; Stock : M. Louis Ruel land. 

Comité de griefs : M. Camille 
Woutaz. Mlle Gisèle Guimond, M. 
Antonio Jacques , M. François Wei-
1er et M. Georges McGuire. 

SAGUENAY 
LAC ST-JEAN 

Riverbend et Kéno^ami 

Lors d u renouve l lement des con-
t ra ts de t ravai l pour les employés 
de ces d e u x moulins, u n e clause 
a été insérée de façon à p e r m e t t r e 
aux syndicats s ignata i res d e pou-
voir op te r pour la semaine de 40 
heures , e n t r e le 1er août et le 1er 
novembre 1953. 

Si les syndicats in téressés se 
préva lent de ce t t e clause dans les 
d e u x semaines qu i su ivront l eu r 
demande , la Compagnie s 'es t en-
gagée à appl iquer l a semaine de 
t ion; ce t t e ques t ion sera discutée. 
40 heures , mais sans compensa-
De plus , l 'opt ion pr i se p e r m e t aux 
syndicats d e négocier avec la com-
pagnie Pr ice la ques t ion des sa-
laires, dès novembre 1953. 
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DERHIERES HOUYELLES 
D U P A P I E R 

Nous apprenons , au m o m e n t de f e rmer le journal , que c e r t a i n s 
déve loppements se sont produi ts hier d a n s les négoc ia t ions du pap ie r . 

A Beauharnots , sur l ' init iotive du conseil munic ipa l , le synd ica t 
en grève e t les r e p r é s e n t a n t s de la c o m p a g n i e Howard Smith o n t 
a c c e p t é de se r encon t r e r pour r ep rendre les pourpar le rs en vue d 'un 
r è g l e m e n t de la grève. A C r a b t r e e , le minis t re du Travai l , M. Bar-

I r e t t e a f a i t tenir à la compogn ie c e r t a i n e s proposit ions de r è g l e m e n t 
: auxquel les la c o m p a g n i e n 'a pas encore répondu. 

I A Shawinigan e t G r a n d ' M è r e les ouvriers de la C o m p a g n i e 
Consol ida ted Paper o n t résolu de se prévaloir de lo c l ause de réou-
ver tu re qui a v a i t é t é incluse d a n s leur c o n t r a t , t o u c h a n t la quest ion 
des sa la i res . Les ouvriers d e m a n d e n t la pleine compensa t i on pour 
la réduct ion des heures de t ravai l qu'ils on t o b t e n u e c e t é t é , ce qui 
f ixera leur sa la i re à $1.50. 

Par con t r e , les ouvriers de la c o m p a g n i e Price à Riverbend e t 
Kénogomi on t op té pour le s t a t u t quo : les négoc ia t ions ne s e ron t 
p a s réouver tes . 

H E W f 
D I G E S T 

PARLEYS RESUMED — Represantatlves of both the Pulp & Paper 
union en strike at Boauharnois and the Howard Smith Company hav* 
accepted to meet at the invitation of the municipal council, to return* 
négociation. In Crabtree, where workers of the $an>« company are 
also on strike. Labor Minister Antonio Barrette hat made settlement 
proposait to the company. No reply hat come yet. 

CONTRACT REOPENED — Employees of the Consolidated Paper 
Co. in Shawinigan and Crand'Mire have decided to prevail themselvee 
of the reopening clause they had included in the recent agreement 
they signed with their employer. Their demands include full compen-
sation for the radwction of their work week. This would boost their 
hourly wages to $1.50. 

STR IKE A V O I D E D — Employees of the Consolidated Textile Co. 
in St-Hyacinthe will not follow up on their strike vote since an agree-
ment was reached thit week after 5 pott-arbitration meetings with 
the company. Settlement includes : a) seven centt general increase 
with 3 centt back pay from May 22, 1952, plus 3 cents back pay from 
July 1st 1952 for weavers; b) one more paid holiday for a total of 7. 
Mr. Léonold Roger acted as conciliator for the government. 

CONCIL IAT ION AT CIL's S H A W I N I G A N PLANT — Parleys were 
interrupted this week between Canadian Industries Ltd in Shawinigan 
and their employees' union. Agreement could not be reached on the 
amendments propoted by the union : a) reduction of working hours 
from 42 to 40 plut a general increate of 15% including compentation 
for hour reduction; b) union's participation in job evaluation and elabo-
ration; c) improved seniority clause; d) Rand formula. On the other 
hand, the company wants to modify a number of existing clauses, 
refuses the reduction of hours and has made no proposals concerning 
the money clautet. 

Santé 

U n e t r è s impor t an t e r é u n i o n 
étai t t e n u e r é c e m m e n t à l 'Hôtel-
Chicoutimi. Cet te assemblée réu-
nissait les au tor i tés de Service de 
Santé d u Saguenay. cel les d e la 
profess ion médicale , les au tor i tés 
hospi ta l ières d e la région, d e mê-
me q u e les plus h a u t e s au tor i tés 
de la Compagnie P r u d e n t i a l Insu-
r ance of Amer ica . Du cô té syndi-
cal, p lus ieurs f i gu re s b ien connues 
é ta ien t p résen tes . P a r m i ces per-
sonnes, nous pouvions voir M. 
Adr ien P lourde , f iducia i re , de mê-
m e que MM. Isaie Vil leneuve, Ger-
main Pe r ron . Ambro ise Rehel , éga-
l e m e n t f iduc ia i res de Service de 
Santé du Saguenay. Ces f iducia i res 
admin i s t ren t le p lan d 'assurance-
santé qui couvre les ouvr ie rs des 
usines d e l 'Alcan si tuées à Arvida , 
Shipshaw et Chûte-à-Caron, de mê-
me que les ouvi'iers des us ines de 
r i s l e Maligne, Cet te impor t an t e 
f iducie couvre au-delà de 30,000 
personnes . 

Du côté , d e la profess ion médi-
cale, env i ron 25 médecins et chi-
ru rg i ens avaient bien voulu assis-
t e r à cet te impor t an t e réunion . 
P a r m i eux, nous pouvions r emar -
quer des pe r sonnes b ien connues 
dans d iverses locali tés de no t re 
région, soit le Dr H e n r i Vaillan-
court de Jonqu iè re , qui est avi-
seur médical pour les Services de 
Santé du Saguenay, M. le doc teur 
Wil l iam Tremblay , MM. Gérard-
Osias Tremblay . j . -Emile Simard, 
Louis-Henri Gobeil, prés ident de 

l 'Associat ion médica le Saguenay-
Lac St-Jean, M. le doc teur Thi-
v ierge de Por t -Alf red , s ec ré t a i r e 
de la m ê m e association, le doc t eu r 
Ed. Potvin, du bureau médical d a 
Chicoutimi, le doc teu r H a r r y Gil-
be r t de Saguenay Genera l Hospi-
tal, ainsi que p lus ieurs aut res . 

Les Services Hospi ta l iers é ta ien t 
r ep ré sen té s p a r MM. Cardinal e t 
Charron, r e spec t ivement de l 'Hô-
tel-Dieu St-Vallier et d e Saguenay 
Geenra l Hospital . 

Du côté de la P ruden t ia l , nous 
r emarqu ions M. A. E. Stanway, 
C.I.U., gé ran t de l 'Assurance-Grou-
pe pour l 'Es t d u Canada, le doc-
t eu r Keenlyside, aviseur médica l 
en chef pour l e Canada, M. Mel. 
Benne t t , ac tua i re ,M. J.-A. Cre-
vier, gé ran t des réc lamat ions p o u r 
l 'Es t du Canada et M. J . Gaudet , 
ass is tant-gérant pour l 'Assurance-
Groupe éga lement pour l 'Est du 
Canada. 

La r éun ion f u t couronnée du 
plus vif succès. Ces d i f f é ren t s grou-
pes exposèrent l a rgemen t l eu r s 
opinions sur u n s u j e t qui est de la 
plus hau te impor tance vu qu' i l s'a-
git d ' une pro tec t ion p lus adéqua te 
pour les fami l les ouvr iè res en ce 
qui r ega rde l 'assurance-santé . 

L 'assemblée étai t sous la prési-
dence du Syndicat des Employés 
de l 'A lumin ium d 'Arvida . é 

La g rande compréhens ion don t 
f i r en t p reuve les d i f f é r e n t s grou-
nes la issent prévoi r u n e solut ion 
à ce p ïob l ème commun, qu i inté-
resse tou te la popula t ion de Chi-
coulinri, Lac Saint-Jean. 


